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sociét jre
Prévention de la violence à
rencontre des femmes migrantes:
une expérience pilote
Prévenir la violence faite aux femmes migrantes, tel est le projet engagé par le Service pour la promotion de l'égalité

de Genève, démarré à l'automne 2002. En effet, des expériences menées en Amérique du Nord et ailleurs en
Suisse, à Zurich et Lausanne notamment, ont démontré que pour de nombreuses raisons les femmes migrantes
étaient fortement vulnérables en matière de violence conjugale et que leur sort méritait une attention toute
particulière. Ceci d'autant que la campagne contre la violence faite aux femmes engagée à l'échelle fédérale en 1997
n'avait pas suffisamment atteint les populations migrantes, pour une question de langue notamment.

E.J-R.

La vulnérabilité des femmes migrantes Maître mot: proximité portugais, albanais et espagnol, expli-
en matière de violence conjugale se situe La méthode phare de la campagne quant ce que sont les violences conjurant

en amont qu'en aval du problème. En réside dans l'utilisation des réseaux de gales et sexuelles, au texte et au gra-
effet, la déstabilisation liée à l'exil, la proximité. En effet, l'idée est de dévelop- phisme accessible à tous et à toutes.
confrontation avec une nouvelle culture, per des réseaux au sein même des com- Leur travail de diffusion a constitué
les traumatismes liés à des situations de munautés concernées afin que la loi du l'un des deux éléments clefs du déroule-
guerre, de viols systématiques ou de silence se brise et ainsi enraie les engre- ment de la campagne. Tout d'abord au
détresse économique fragilisent les nages de la violence. sein de leurs associations, puis dans les

migrant-e-s et les placent dans un La première communauté ciblée par la lieux publics phares de chaque commu-
contexte d'insécurité générale. Si à cela campagne a été celle des personnes nauté (magasins spécialisés, par
s'ajoute une culture d'origine très patriar- lusophones (parlant le portugais), puis- exemple), elles ont ainsi animé des
cale, il se peut que les hommes migrants qu'elle constitue la plus importante corn- groupes de discussion et proposé la lec-
soient parfois susceptibles, en perdant munauté étrangère non francophone sur ture des brochures à un nombre aussi

avec l'exil «le rôle statutaire lié au rôle le canton. Les communautés hispano- grand que possible de personnes. En

masculin», de laisser leur stress dégéné- phones et celles de souches albanaises outre, les médias locaux de langue étran-
rer en violence. De plus, les populations ont suivi. gère ont été sollicités pour relayer leur

migrantes ne jouissent souvent que d'un Pour ces trois communautés, la mise travail. La télévision internationale portu-
statut juridique précaire -permis de sur pied du projet s'est déroulée selon un gaise a, par exemple, diffusé un sujet sur
séjour provisoire- voire d'une absence processus identique. La première étape a cette campagne.
complète de statut -clandestinité. Cette consisté à repérer les associations par Le deuxième élément clef a consisté
situation atteint plus dramatiquement l'intermédiaire desquelles il était possible en des événements médiatiques et cultu-
encore les femmes : économiquement et d'atteindre un grand nombre de migrant- reis assurant la visibilité grand public de

juridiquement dépendantes de leurs e-s. L'Eglise catholique lusophone a ainsi la campagne, ainsi que la diffusion des

conjoints, elles risquent en cas de sépa- collaboré au projet concernant la corn- brochures et des messages clefs en
ration, de sombrer dans la misère ou, si la munauté de langue portugaise, matière de violence conjugale. Ces évé-
durée de leur mariage est inférieure à cinq l'Université populaire albanaise s'est nements ont également été marqués par
ans, de se voir privées de leur permis de mobilisée pour les communautés de la collaboration des représentant-e-s de
séjour. Confrontées, en outre, à la barrière souches albanaises et l'Entraide protes- chaque communauté et des autorités
de la langue et à la méconnaissance des tante a proposé son aide pour la commu- cantonales et communales genevoises.
services sociaux susceptibles de les nauté hispanophone. Des membres du consulat portugais ont,
aider, ces femmes forment une des caté- Ces institutions ont donc constitué les par exemple, participé et contribué à une
gories de personnes parmi les plus fra- lieux de rencontre entre le SPPE et les large diffusion de la campagne, tandis
giles. Il était donc particulièrement impor- personnes activement engagées auprès que la Consule était présente lors du lan-

tant, dans une ville comme Genève, où la de leur communauté. Ces contacts ont cernent médiatique de la campagne.
population étrangère avoisine les 40%, débouché sur l'engagement de per-
d'aller à la rencontre de ces femmes sonnes, deux pour chaque groupe cible, Une tâche difficile
grâce à des campagnes de prévention disposées à devenir les promotrices du L'objectif était de démystifier le tabou
spécifiques. projet. Formées et rémunérées pendant que représente la violence conjugale, le

quatre mois, elles ont d'abord contribué plus difficile étant de faire parler les per-
au projet en participant à l'élaboration du sonnes concernées. Une promotrice
matériel de campagne qu'elles allaient avoue que dans la plupart des cas, les

ensuite promouvoir : des brochures en femmes parlent de ce qui est arrivé à une
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amie, à une voisine, mais que rares sont
celles qui osent avouer qu'elles sont les
victimes. La prise de parole est donc un
premier pas tout à fait essentiel vers une
résolution du problème, même si bien sûr
il n'est que le premier sur un chemin
semé d'embûches.

Les promotrices ne sont ni des
thérapeutes, ni des assistantes sociales. Leur
rôle est d'informer puis d'orienter les
femmes vers les services ad hoc.

La même promotrice reconnaît que
cette tâche est difficile. Rares sont les

personnes vraiment hostiles à la cause
,même s'il lui est arrivé d'entendre que si
les femmes se font taper c'est qu'elles
l'ont cherché. Le plus difficile est d'arriver
à concerner les gens, à distribuer et expliquer

sans cesse, sans obtenir de résultats

immédiats. Les gens prennent les
informations puis disparaissent en
silence ou se déclarent «pas intéressés».

Mais il y a quand même des
téléphones, derrière lesquels souvent, une
misère infinie perce. Des femmes violentées

mais totalement dépendantes de
leurs conjoints, sans lieux où aller, souvent

sans papiers, qui, seules, ne peuvent
survivre nis économiquement, ni

juridiquement. De plus, un retour au pays n'est
le plus souvent pas envisageable :

toujours pour des raisons économiques,
mais aussi à cause l'humiliation définitive
à laquelle ces femmes seront soumises si
elles retournent dans leur pays. Dans de
telles conditions, même avec le travail
des associations, il faut beaucoup de
courage pour essayer de sortir d'une
relation violente.

L'idée est donc que grâce à l'information

des réseaux informels voient le jour.
Une femme en danger doit pouvoir parler
autour d'elle et trouver un premier soutien
chez ses proches, sa famille, ses voisins
et amis. En effet, si la victime risque, en
sus de la douleur et de l'humiliation, de se
faire expulser, elle ne profitera pas des
associations et ces dernières ne pourront
pas grand-chose pour elle. Mais si un-e
proche peut l'accueillir, lui offrir un refuge
et alerter le reste de la communauté, il y
plus de chance de sortir de ce qui paraît
une voie sans issue.

Un premier bilan a déjà pu être fait
presque une année après le lancement
des campagnes de prévention qui ont
duré trois mois. Il en ressort que l'idée
des brochures dans la langue des
communautés ciblées a permis une meilleure
information et a constitué une très bonne
base de discussion. Discussions
d'ailleurs largement appréciées, comme
première étape vers le brisement d'un
tabou.

Les points négatifs sont de deux
sortes. Certain-e-s ont estimé que ce
genre de campagne stigmatisait par trop,
d'une part les hommes et d'autres part
les communautés visées par la

campagne. Mais les reproches les plus
nombreux ont trait au temps, à l'ampleur et
aux moyens jugés encore insuffisants.

Aujourd'hui, le SPPE est en recherche
active de fonds et de partenaires pour la
suite du projet. La continuation de ce
beau projet profitera une nouvelle fois
tant aux communautés cibles qu'à
l'ensemble de la population genevoise.

En outre, les autres cantons romands
semblent intéressés par ce concept
simple mais efficace et la reprise
probable de la campagne hors du territoire
genevois satisfait beaucoup le SPPE.

Espérons donc que ce type de
démarche pourra être développé puisque
au-delà du problème déjà suffisamment
grave en soi de la violence, c'est aussi la

question de l'intégration et de la
reconnaissance des populations immigrées
qui est en jeu, et en ces temps de repli
social, tous les efforts méritent d'être
soutenus. «

I
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